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DECISION TARIFAIRE N°285 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2021 DE 

CTRE REEDUC. PROFES. LA ROSE - 130787377 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CRP 

dénommée CTRE REEDUC. PROFES. LA ROSE (130787377) sise 9, BD DE LA PRESENTATION, 

13013, MARSEILLE 13E ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée ASS AUXILIAIRE 

DE LA JEUNE FILLE (130002785) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

BOUCHES DU RHONE en date du 17/12/2020 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 03/08/2021  , 

par l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2020 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CTRE REEDUC. PROFES. LA 

ROSE (130787377) pour 2021; 
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A compter du 01/08/2021, pour 2021. 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

274 100.00 

3 106.05 

1 525 440.46 

0.00 

251 900.00 

0.00 

2 051 440.46 

1 963 674.82 

3 106.05 

34 000.00 

24 000.00 

29 765.64 

2 051 440.46 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée CTRE REEDUC. 

PROFES. LA ROSE (130787377) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2021: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

174.01 92.74 0.00 0.00 0.00 0.00 

175.24 102.09 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS AUXILIAIRE DE LA JEUNE 

FILLE » (130002785) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Marseille, Le 11/08/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Directeur Général et par délégation 

Le responsable du service offre médico-sociale : 

personnes handicapées et personnes en difficultés 

spécifiques 

 

Signé 

 

Clément GAUDIN 
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DECISION TARIFAIRE N°286 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2021 DE 

CTRE DE REEDUCATION LA ROUGUIERE - 130784663 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CRP 

dénommée CTRE DE REEDUCATION LA ROUGUIERE (130784663) sise 101, BD DES 

LIBERATEURS, 13367, MARSEILLE 11E ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée 

ASSOCIATION FORMATION & METIER (130001746) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

BOUCHES DU RHONE en date du 17/12/2020 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 03/08/2021  , 

par l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CTRE DE REEDUCATION LA 

ROUGUIERE (130784663) pour 2021; 
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A compter du 01/08/2021, pour 2021. 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

432 900.00 

3 603.02 

1 949 886.27 

0.00 

437 233.48 

0.00 

2 820 019.75 

2 726 626.85 

3 603.02 

43 621.00 

23 814.00 

25 957.90 

2 820 019.75 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée CTRE DE 

REEDUCATION LA ROUGUIERE (130784663) est fixée comme suit, à compter du 

01/08/2021: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

121.37 104.22 0.00 0.00 0.00 0.00 

118.21 111.02 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION FORMATION & 

METIER » (130001746) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Marseille, Le 11/08/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Directeur Général et par délégation 

Le responsable du service offre médico-sociale : 

personnes handicapées et personnes en difficultés 

spécifiques 

 

Signé 

 

Clément GAUDIN 
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DECISION TARIFAIRE N°155 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2021 DE 

CTRE REED PROF PAUL CEZANNE - 130036601 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CRP 

dénommée CTRE REED PROF PAUL CEZANNE (130036601) sise 929, RTE DE GARDANNE, 

13105, MIMET et gérée par l’entité dénommée CENTRE DE REEDUCATION PAUL CEZANNE 

(130002660) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

BOUCHES DU RHONE en date du 17/12/2020 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

1 
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A compter du 01/08/2021, pour 2021. 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

83 630.00 

1 242.42 

827 683.84 

0.00 

131 027.84 

0.00 

18 821.32 

1 061 163.00 

1 061 163.00 

1 242.42 

0.00 

0.00 

1 061 163.00 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée CTRE REED PROF 

PAUL CEZANNE (130036601) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2021: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

145.59 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

138.46 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CENTRE DE REEDUCATION 

PAUL CEZANNE » (130002660) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Marseille, Le 30/07/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Directeur Général et par délégation 

Le responsable du service offre médico-sociale : 

personnes handicapées et personnes en difficultés 

spécifiques 

 

Signé 

 

Clément GAUDIN 
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Décision fixant les tarifs de prestations

applicables suite à la décision confirmant, après

cession, de l�autorisation d�activité de soins de

suite et de réadaptation avec mention de

spécialisation pour la prise en charge des

affections des systèmes digestif, métabolique et

endocrinien pour les enfants de 6 à 18 ans et les

adultes en HDJ détenue par la SAS Institut Hélio

Marin de la Côte d�Azur au profit de la SAS

Clinéa sur le site de l�UMN Valmante
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

DOS-0322-2885-D   

  
 

 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELAS PHARMACIE SAINTE VICTOIRE A FUVEAU (13710) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à               
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de 
secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les 
pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article 
L. 5121-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce 
électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 13#000917 du 3 mai 1983 ;  
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Vu la demande réceptionnée le 11 février 2022, adressée par la SELAS PHARMACIE SAINTE VICTOIRE sise 
26 avenue des Célestin Barthélémy à FUVEAU (13710), représentée par Madame Caroline CAMOIN, 
pharmacienne titulaire, exploitant la licence n° 13#000917, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-
saintevictoire-fuveau.pharm-upp.fr » ; 
 
Considérant que l’article L. 5125-35 du code de la santé publique précise que la création du site internet de 
commerce en ligne de médicaments de l’officine de pharmacie prévue au troisième alinéa de l’article L. 5125-33 
est subordonnée à l’existence de la licence mentionnée à l’article L. 5125-4 et à l’ouverture effective de la 
pharmacie ;  
 
Considérant qu’au vu des pièces justificatives fournies à l’appui du dossier, les conditions d’octroi de 
l’autorisation sollicitée sont remplies ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande adressée SELAS PHARMACIE SAINTE VICTOIRE sise 26 avenue des Célestin Barthélémy à 
FUVEAU (13710), représentée par Madame Caroline CAMOIN, pharmacienne titulaire, exploitant la licence      
n° 13#000917, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente par Internet de 
médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-saintevictoire-fuveau.pharm-upp.fr »                     
est accordée. 
 
Article 2 :  
 
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du code de 
la Santé Publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours 
minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 3 :  
 
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 15 mars 2022 
 
 

SIGNE 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL SAINT ANTON 83790 PIGNANS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 10 février 2022

EARL SAINT ANTON
Château Saint-Jean
Chemin de Saint-Jean
83340 LE LUC

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4405 6

Madame, Monsieur,

J’accuse réception le 13 décembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de PIGNANS, superficie de 01ha 45a 54ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 340.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 13 avril 2022, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 13 avril 2022.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-12-13-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA FAMILLE BERTRI 83390 PIERREFEU DU VAR
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 13 décembre 2021

SCEA FAMILLE BERTRI
20 avenue de Lattre de Tassigny
83390 PIERREFEU-DU-VAR

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8799 0

Messieurs,

J’accuse réception le 29 septembre 2020 de votre dossier de demande  d’autorisation d’exploiter,  réputé
complet le 12 décembre 2021 sur la commune de PIERREFEU-DU-VAR, superficie de 07ha 26a 58ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 321.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 12 avril 2022, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 12 avril 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-12-20-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

Société Agricole du Domaine d'ESTOUBLON

13990 FONTVIEILLE
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l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-01-03-00025

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Philippe BELLON 84350 COURTHEZON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-02-10-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Cynthia COCHIN 83400 HYERES
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 10 février 2022

Cynthia COCHIN
1359 avenue Alfred Decugis
83400 HYERES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4404 9

Madame,

J’accuse réception le 13 décembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur
la commune de HYERES, superficie de 00ha 28a 63ca (atelier hors sol poulailler 57 m²).

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 343.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 13 avril 2022, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 13 avril 2022.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-02-10-00004 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme  Cynthia COCHIN 83400 HYERES 86



Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-12-13-00013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Marianne SINKO 06530 ST-CEZAIRE SUR

SIAGNE
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mme SINKO Marianne

648 Chemin des Veyans du 
Tignet

06530 Saint-Cézaire-sur-Siagne

Nice le 13 décembre 2021
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2021 048

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

D 1357 – 1360 – 1362 –
1363 – 1364 – 1371 00ha 32a 00ca Saint-Cézaire-

sur-Siagne Mme SINKO Marianne

Superficie totale : 00ha 43a 00ca

Votre dossier est enregistré complet le 13/12/2021 sous le numéro 06 2021 048

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Saint-Cézaire-ur-Siagne où sont situés les terres ainsi que sur le site
internet de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 14 avril 2022 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-04-12-00001

ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES MEMBRES

DU JURY DU DIPLÔME D�ÉTAT DE PRÉPARATEUR

EN PHARMACIE HOSPITALIÈRE SESSION DE

JUILLET 2022
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Secrétariat général de la zone de défense et de

sécurité

R93-2022-04-15-00001

Portant dérogation exceptionnelle à titre

temporaire à l�interdiction de circulation, à

certaines périodes, des véhicules de transport de

marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC,

indispensables dans la gestion de la crise

Influenza Aviaire Haute Pathogène
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
 

PORTANT DÉROGATION EXCEPTIONNELLE 

 
Portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de 
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, indispensables dans la gestion de la crise Influenza Aviaire Haute 
Pathogène 
 

ARRETE N°  
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services 

de l’État dans les régions et les départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de 

marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ; 
Vu  l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport 

de marchandises pour l’année 2021; 
Vu l’arrêté n°13-2019-05-23-001 du 23 mai 2019 de Monsieur Christian CHASSAING, sous-préfet hors classe, 

Secrétaire Général de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, portant organisation de la zone de défense et de 
sécurité Sud ; 
 
 
Considérant le risque de contamination d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène (IAHP) par les oiseaux de la faune 

sauvage lors de leur migration et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;  
 
Considérant les missions de dépeuplement de volailles prévues par le marché national conclu par le ministère de 

l’agriculture dans le cadre de mesures ordonnées par l’État sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine, 
Corse comprise ; 

 
Considérant que la période migratoire des oiseaux de la faune sauvage peut perdurer jusqu’à fin juin 2022 ;  

 
Considérant que la rupture d’approvisionnement du matériel et des produits indispensables à la gestion de crise 

IAHP, peut avoir des conséquences sanitaires ou économiques préjudiciables ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de réponse des services de l’État en ce qui concerne les 

autorisations exceptionnelles temporaires de circulation, et cela pour l’ensemble des 21 départements de la zone de 
défense Sud ; 
 
Considérant qu’il est préférable de disposer d’un arrêté unique ; 
 

ARRÊTE : 

 
Article 1 : En application de l’article 5.I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules transportant le 

matériel et les produits indispensables au dépeuplement ordonnancé par l’État en élevage ou sur site dédié sont 
autorisés à circuler, à titre exceptionnel en dérogation aux interdictions prévues aux articles 1er et 2 de l’arrêté 
interministériel précité (relatif aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de 
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total autorisé en charge). 
 
Article 2 : La circulation, en charge ou en retour à vide, des véhicules transportant le matériel et les produits 

nécessaires au dépeuplement des volailles en élevage ou sur site dédié dans le cadre de mesures ordonnées par 
l’État, est exceptionnellement autorisée sur les départements de la zone de défense sud sous les conditions 
suivantes : 
- le samedi 16 avril 2022 à 22h jusqu’au lundi 18 avril à 22h (Pâques) 
- le mercredi 25 mai 2022 à 22h jusqu’au jeudi 26 avril 2022 à 22h (Ascension) 
- le samedi 4 juin 2022 à 22h au lundi 6 juin 2022 à 22h (Pentecôte) 
- en dehors des dates citées ci-dessus, les dimanches du 24 avril 2022 au 26 juin 2022, de la veille 22hà 22h 
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Article 3 : Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de l’autorité 

compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. Une copie 
du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 
Article 4 : Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

 
Article 5 : Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de zone : 
    • les préfets de départements de la zone de défense et de sécurité Sud, 
    • les directeurs départementaux des territoires (et de la mer), 
    • les directeurs départementaux de la sécurité publique, 
    • les commandants des groupements départementaux de gendarmerie. 
.      
                                         
                                                                            Fait à Marseille le 15/04/2022 

 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’état-major interministériel de la zone sud 

 
                                                                                  Signé 

 

                                                                               Contrôleur général François PRADON 
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-04-14-00003

arrêté composition jury UV1 
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-04-14-00002

arrêté composition jury UV2
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-04-19-00002

Subdélégation financière SGAMI 19avr22 - signée
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